
Provocation

Ala question : « Qu’est-ce qui a le plus
augmenté cet été ? », on hésite : les bil-
lets de la SNCF ? L’électricité ? Les sur-

gelés ? La moutarde ? Le papier toilette ? Erreur.
La bonne réponse est : les profits du CAC 40.  Au
plus chaud du mois d’août, la presse écono-
mique a aligné des résultats tout à fait éton-
nants : BNP Paribas +46 %, Air liquide +32 %,
Hermès +33 %, Safran +95 %, Wordline +51 %.
Comment, dans un monde qui chavire, le CAC 40
peut dégager un tel montant record de 89 mil-
liards d’euros de bénéfices cumulés sur UN
semestre ? C’est plus des chiffres, c’est de la
provocation.µ

Gérard Streiff

Université d'été (p. 4)

Vidéo
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En direct sur 
www.pcf.fr

Contre l’austérité 
et la guerre, tous et toutes
mobilisés pour gagner
ensemble ! (p. 3)

souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

24 août, à partir de 8h : Journée solidaire à la mer du PCF Nord : plus d’informations à
venir. Malo les Bains (59)
26 & 27 août : Fête de l’Avenir : restauration, pétanque, animations musicales … Parking
de la plage municipale, Pontivy (56)
3 septembre, à partir de 13h30 : Tournoi de pétanque de la section d’Alfortville. Pré-
inscription auprès des camarades ou sur pcf.alfortville@gmail.com, 6€ par doublettes. Parc
des sports du Val de Seine, Alfortville (94)
15, 16 & 17 septembre : Fête de l’Humanité. Base 217, Le Plessis Pâté (91)
19 septembre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : Rino
della Negra : du Red Star au groupe Manouchian, par Jean Vigreux. Auditorium de Saint
Julien les Villas (10)
7 & 8 octobre : Fête de l’Humanité 65 : débats, restauration et concerts. Bon de soutien à
5€. Salle des fêtes, Soues (65)
10 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : L’action du
Secours Rouge International, par Corentin Lahu. Auditorium de Saint Julien les Villas (10)
31 octobre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube : L’intelligence
artificielle, par René Granmont. Auditorium de Saint Julien les Villas (10)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de l’Université populaire de l’Aube :
Vaccination, science et méfiances, par Françoise Salvadori. Auditorium de Saint Julien les
Villas (10)

Sous le soleil ou sous la
pluie les communistes
briards (77) ont assuré la
visibilité de nos initiatives.
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En cette rentée, le coût de la vie explose et aggrave le quo-
tidien de millions de Français·es. Hausse sur un an de 31 %
des prix de l’électricité, hausse de 18,4 % en un an et demi

des prix alimentaires, hausse de 10 % des prix des fournitures
scolaires… tout augmente, sauf les salaires ! Et voilà qu’on
apprend désormais que le gouvernement envisage de doubler les
franchises en matière de santé et faire supporter des coûts sup-
plémentaires sur les médicaments et les consultations à l’im-
mense majorité des Français·es.  A chaque régression sociale, la
République recule. Comme elle recule quand Nahel est tué à Nan-
terre pour un refus d’obtempérer et quand un enfant meurt à
Nîmes dans une fusillade sur fond de trafic de drogues. Elle recule
quand les forces de l’ordre n’ont pas les moyens de protéger la
population et quand l’État de droit est attaqué pour ouvrir la voie
à une justice d’exception pour ceux qui parmi eux tuent ou muti-
lent. A cela s’ajoute l’inquiétude face au réchauffement climatique
qui bouleverse la vie des peuples ici comme partout dans le monde
et face à une situation internationale où la guerre et la militari-
sation prospèrent et nécessitent la reconstruction d’un grand
mouvement pacifiste. Préparons partout la  journée internationale
pour la paix du 21 septembre avec une grande ambition.
La France s'inquiète de la guerre.
La France souffre du chômage et de la précarité.
La France a faim.
La France crève de chaud dans des logements non rénovés à
l’heure du réchauffement climatique.
La France renonce aux soins.
Et la France se fait réprimer quand elle lutte !
Alors nous serons très nombreux le 6 septembre prochain pour
soutenir Sébastien Ménesplier, secrétaire général de la FNME-CGT,
convoqué à la gendarmerie pour avoir lutter courageusement avec
nos camarades énergéticiens pour la défense du droit à la retraite
et le service public.
Cette situation faite au peuple est intenable, insupportable ! Elle
est la source de tant de drames, de luttes mais aussi d’une colère
de plus en plus brune. 

Dans cette situation, les communistes ont un grand rôle à jouer
pour désigner le vrai ennemi, le capital, et non le voisin ou l’étran-
ger, et transformer la colère en espoir et en mobilisation popu-
laire. Et nous avons de grands atouts pour cela : notre force
militante, l’action de nos milliers d’élus locaux et de nos parle-
mentaires, et la place grandissante de notre secrétaire national,
Fabien Roussel, dans la vie politique de notre pays alors qu’il est
désormais la première personnalité de gauche en France. 
L’université d’été de notre parti qui se tient à la fin de la semaine
sera un moment important pour approfondir l’ensemble des
enjeux de la période. Et la fête de l’Humanité doit être plus que
jamais cette belle et grande fête populaire, mettant en valeur
notre journal si utile au pays. Organisons des milliers de points
de rendez-vous dans les jours qui viennent pour diffuser le bon
de soutien, c’est essentiel pour le journal et la réussite politique
de la fête !
L’heure est à révéler aux Françaises et aux Français les raisons
de la crise. Le capital coûte cher, très cher à la France. Car cette
explosion des prix n’est pas le fait d’une main invisible mais des
exigences de profits du CAC 40 nourrissent l’explosion des prix !
Les fournisseurs privés d’électricité se goinfrent, tout comme les
grandes entreprises de l’agroalimentaire. Servir la finance, quoi
qu’il en coûte, voilà leur unique boussole ! 
L’heure est plus que jamais à la lutte, car ils préparent une cure
d’austérité sans précédent. Le budget de la sécurité sociale,
comme le budget de l’État en préparation sont des budgets exclu-
sivement au service du capital, des budgets de combat contre le
monde du travail ! Alors que se dessine une grande journée euro-
péenne de grèves et de manifestation en octobre, mobilisons mas-
sivement pour sa réussite.  

L’heure est à construire l’alternative à ce pouvoir. 
Partout dans le pays, nous les communistes, soyons à l’initiative,
contribuons à la solidarité concrète, multiplions les rencontres
publiques larges, ouvertes aux syndicalistes, aux forces de
gauche, pour rassembler et construire avec les travailleuses et

les travailleurs et les habitants de nos villages et de nos quar-
tiers. 
Engageons le débat sur l’emploi, les salaires, le climat, la guerre,
et sur le rôle du capital dans la crise actuelle pour construire des
mobilisations fortes et victorieuses. 
Engageons le débat, avec notre chef de file, Léon Deffontaines,
sur les politiques européennes  austéritaires qui sont au cœur de
la crise de la perte de souveraineté industrielle, énergétique, ali-
mentaire, sanitaire de la France, et qui saccagent les vies de mil-
lions de nos concitoyennes et concitoyens. 
Et dans toutes nos initiatives, renforçons notre parti pour être
toujours plus nombreux à construire la France des Jours heureux
dont le pays a tant besoin ! µ

Igor Zamichiei
coordinateur du comité exécutif national
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A L’INITIATIVE

Contre l’austérité et la guerre, tous et
toutes mobilisés pour gagner ensemble !

2, place du Colonel-Fabien - Paris 19e 
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Université d’été du
PCF les 25, 26 et 27
août à Strasbourg
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L’ÉVÉNEMENT
Pour la 2e année consécutive, le PCF

tiendra son Université d’été
à Strasbourg pour 48h de réflexion et

de fraternité, du vendredi 25 août (13h)
au dimanche 27 août (13h).

Après six mois d'un rude combat contre la réforme
des retraites, alors que le conflit en Ukraine réintro-
duit la guerre et toute sa barbarie sur le sol euro-
péen, non sans entraîner des recompositions
géopolitiques à très haut risque, tandis que, silen-
cieusement mais chaque jour plus sûrement, le
réchauffement climatique se manifeste, à l'heure où
le communisme s'affirme comme un besoin objectif
pour notre humanité, il est précieux de prendre le
temps de revenir sur l'année écoulée et les grandes
questions auxquelles nous sommes confrontés pour
mieux préparer les combats à livrer. Contribuer à
cela : c'est la mission que s'assigne l'université d'été.



Fin 2022, la France était le 3e pays du monde en nombre de millionnaires.
Les richesses ont explosé au bénéfice d’une minorité alors que dans le
même temps on recense 11 millions de pauvres, dont 50 % sont des

femmes. Le constat est amer ; il y a la France qui vit et la France qui survit. L’in-
flation galopante et persistante depuis des mois a aggravé cette situation déjà
dramatique et la précarité n’épargne plus grand monde. Les revenus du travail,
ce n’est pas nouveau, ne permettent plus de boucler les fins de mois et de nou-
veaux visages viennent grossir les rangs des précaires aussi bien en milieu
urbain qu’en milieu rural. Dans ce contexte d’accroissement général des inéga-
lités la fédération PCF du Val de Marne a mis en place un Collectif de solidarité
concrète qui a pour objectif d’organiser des initiatives solidaires tout au long
de l’année. En Juillet 2023, en coopération avec notre réseau de petits produc-
teurs locaux du Sud-Ouest, les militants communistes de 12 villes du départe-
ment ont pu vendre à prix coûtant des légumes de saison issus de l’agriculture
raisonnée. Cette opération a connu un vrai succès populaire, avec près de 2,5
tonnes de légumes vendus en quelques heures et a suscité de fortes attentes
pour un renouvellement de l’initiative avec comme leitmotiv : « quand revien-
drez-vous ? ». Les discussions furent nombreuses et riches. Familles en diffi-
cultés malgré deux salaires au sein du foyer, mères isolées avec ou sans emploi,
étudiants précarisés, retraités, jeunes travailleurs et jeunes sans emplois, pour
toutes et tous le constat est le même : « la vie est de plus en plus dure, nous ne
pouvons plus faire face à nos charges, çà ne peut plus durer... » Cette initiative
de vente de fruits et légumes aura lieu 3 à 4 fois dans l’année. Le collectif entend
organiser d’autres types d’initiatives notamment dans les villes de droite du
département qui, jour après jour, détruisent toutes formes de solidarité
appuyées en cela par le conseil départemental du Val-de-Marne qui n’est pas en
reste pour casser la solidarité dans notre territoire. Ces actions se feront aussi
dans la complémentarité des actions de nos villes à direction communiste et
toujours en lien avec nos sections. Les projets ne manquent pas : aides aux four-
nitures scolaires, sorties à la mer, bourses aux vêtements etc. C’est en étant
présent sur le terrain que l’on peut mesurer à quel point nos actions de solida-
rité répondent à des besoins urgents et essentiels. Pour les communistes orga-
niser la solidarité concrète pour soulager la dure réalité vécue par les habitants
de nos villes est nécessairement lié avec notre bataille incessante contre la vie
chère et pour l’augmentation des salaires et des pensions. Chaque initiative
sera accompagnée d’un tract thématique pour faire connaître les propositions
du parti à la population, engager les discussions avec elle et par là même œuvrer
au renforcement de notre organisation par l’action et l’adhésion à nos proposi-
tions. Elle s’inscrit également dans notre bataille pour révolutionner la société
et le monde du travail avec notre projet global de Sécurité d’emploi et de for-
mation dans une République sociale effective, fraternelle et solidaire.µ

Nadia Mersali, 
référente fédérale du Collectif solidarité concrète

Pierre Chauvin, 
responsable fédéral à la vie du parti
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La solidarité concrète en Val-de-Marne
VAL-DE-MARNE
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Bobigny
Grand succès ventes solidaire de fruits et légumes issus de l'agriculture biologique avec
Kelbongoo. Plus de 150 personnes ont fait leurs achats à prix coûtant.

Seine-St-Denis
A L’INITIATIVE

Un moment convivial de partage à 
la Maison des partages à Bobigny.

Journée à la mer organisée par la fédéra-
tion du Parti communiste français en
Seine-Saint-Denis et les sections locales !



L’Europe est un lieu de confrontations considérables entre ceux qui pos-
sèdent tout et celles et ceux qui n’ont presque rien. Des conquêtes
sociales ont permis aux habitant.es d’accéder à des services indépen-

damment de leurs ressources. Services publics et protection sociale, sont des
salaires différés et socialisés pour la classe des travailleurs et travailleuses. 
Ce système est attaqué par les réformes libérales capitalistes et il nous faut
être lucides : les institutions européennes, avec la complicité active des gou-
vernements des États membres, se sont mis au service de cette dynamique et
en ont sanctuarisé la logique dans les traités, texte après texte. Les conditions
d’accès pour les populations se détériorent, les coûts d’accès augmentent, ce
qui dégrade le niveau de vie des habitant.es. L’Union européenne ne peut pas,
dans ce cadre, répondre aux besoins économiques et sociaux. Là ; le libéralisme
et l’opposition à l’investissement public restent de mise dans la construction
européenne au lieu de mettre l’humain au cœur des politiques publiques. 
Pourtant de nouvelles potentialités peuvent s’ouvrir, en s’appuyant sur les mou-
vements sociaux. En Europe, nous vivons un moment de regain des luttes reven-
dicatives sur les salaires, les retraites, le logement, sur les revendications
féministes et écologiques. Les mouvements sociaux, constituent des points
d’appui très importants. 
Hélène Bidard membre du secrétariat politique du PGE, adjointe à la maire de
Paris et membre de l’exécutif national du PCF modérait la plénière en présence
de William Feys, porte-parole de l’Observatoire de la transparence dans les
politique du médicament, et de Christin Pormann, membre du KPO, et élue de
LinksWien qui a parlé du marché du logement et des initiatives prises à Vienne. 
La pauvreté et l’extrême pauvreté sont largement répandues en Europe, et
toutes les politiques publiques doivent être mobilisées pour garantir que ces
inégalités scandaleuses soient éliminées. Il est impératif que l’UE adopte enfin
une stratégie européenne intégrée de lutte contre la pauvreté, qui s’attaque au
problème multidimensionnel de la pauvreté et de l’exclusion sociale.
La pauvreté et l’extrême pauvreté sont largement répandues en Europe, et
toutes les politiques publiques doivent être mobilisées pour garantir que ces
inégalités scandaleuses soient  éliminées. 
Il est impératif que l’UE adopte enfin une stratégie européenne intégrée de lutte
contre la pauvreté, qui s’attaque au problème multidimensionnel de la pauvreté
et de l’exclusion sociale.
Droit au logement : Le logement est un problème crucial, avec des prix élevés
et une pénurie d’offres. La gentrification, l’investissement spéculatif, raréfac-
tion d’un foncier abordable, la diminution des financements publics pour le loge-
ment social et l’insuffisance des régulations du marché immobilier sont autant
de facteurs qui contribuent à la crise du logement. millions de logements sont
vacants, et des bâtiments vides, sans être réquisitionnés. La crise du logement

est une conséquence des politiques néolibérales de l’UE et de ses États mem-
bres. Les résultats sont : précarité accrue des conditions de logement, augmen-
tation des expulsions, des saisies et du nombre de sans-abri, et gentrification
des quartiers. Cette grave insécurité touche plus de 20 % de la population totale
en Europe. De plus, le parc immobilier urbain affecte considérablement l’envi-
ronnement urbain - la régénération et la réduction de la consommation foncière
sont une priorité pour la neutralité climatique. 
Droit à la santé : Les systèmes de santé dont les hôpitaux, subissent dans tous
les pays d’Europe les effets délétères des politiques de contraction des
dépenses publiques et voient les critères financiers prendre le pas, dans leur
gestion, sur la qualité de la prise en charge des patients, épuisant les salarié.es
du secteur et engendrant une perte de sens de leurs professions. L’effort mon-
dial pour développer et distribuer des vaccins a également mis en évidence les
défis liés à la coopération internationale et à la propriété intellectuelle dans
le domaine de la santé. La pandémie a mis en relief les problèmes associés à
l’externalisation de notre industrie et à l’absence de contrôle public sur des
enjeux stratégiques tels que la recherche et la production de produits pharma-
ceutiques, comme les fournitures médicales. Une stratégie source de pénurie.
L’oligopole des sociétés pharmaceutiquesleur a permis de tirer des bénéfices
énormes de cette pandémie sans qu’elles consentent à accorder un accès uni-
versel aux vaccins et médicaments. Le système de recherche biomédicale, pour-
tant indispensable, est détourné de sa mission de défense de la santé de
l’humanité et il est penché uniquement vers la centralité du profit maximum
pour l’oligopole pharmaceutique.
William Feys, de l’Observatoire de la transparence dans les politiques du médi-
caments est intervenu sur la nécessité de la démocratisation de l’économie des
soins, en promouvant une reconnaissance et une valorisation accrues du travail
de soins informels, en soutenant les professionnels, pour un contrôle démo-

cratique de l’industrie pharmaceutique et garantissant son fonctionnement
selon d’autres critères que le taux de profit. La création d’un pôle public euro-
péen du médicament qui intervient sur l’ensemble du cycle du médicament, des
technologies et vaccins à des prix abordables au service de l’humanité. La pro-
tection de l’environnement, l’écologie doivent être intégrées dans une stratégie
de santé. Le fait d’exiger des brevets gratuits pour les vaccins. Nous avons
rappelé notre soutien sans équivoque à la campagne « Pas de profit sur la pan-
démie ». Et la nécessité de défendre les droits en matière de procréation, de
planification familiale libre et gratuite, notamment du droit à l’avortement.
Nous voulons que l’Europe retrouve souveraineté et indépendance dans la pro-
duction des pilules abortives.
Plus globalement, sur tous les services publics, dans tous les domaines, le
PGE veut porter pendant la campagne électorale européenne ces proposi-
tions : 
1. Un investissement massif dans les infrastructures pour renforcer la qualité
et l’accessibilité des services. La construction et la rénovation de bâtiments,
financées par la BCE en prêtant aux Etats et collectivités à taux 0. 
2. Des programmes d’investissement public centrés sur l’environnement, néces-
saires pour conduire la transition écologique. 
3. Un processus de transformation démocratique. Les usagers, les représen-
tants des territoires doivent avoir des pouvoirs effectifs sur leurs orientations
stratégiques, sur les modalités de la réponse aux besoins, sur les moyens maté-
riels et humains à mettre en œuvre, sur l’évaluation des gestions selon des cri-
tères d’efficacité collective, sociale et écologique. 
4. Des moyens pour la formation des salarié.es, des agent.es des services
publics, et des recrutements en nombre, avec des conditions de travail leur
permettant d’exercer leurs missions. Ils doivent se voir reconnaître des pou-
voirs nouveaux concernant la gestion et les décisions d’investissements et de
recherche ainsi que l’organisation du travail.
5. La définition du périmètre et des missions des services publics doit relever
des Parlements, voire de la consultation populaire.
6. La création d’un Observatoire des services publics en Europe, indépendant,
au sein des instances de la Commission européenne, pour mesurer et évaluer
les améliorations ou les détériorations de ces services. 
7. Un Fonds européen de développement écologique et social, pour les services
publics et pour l’emploi, financé par la création monétaire de la BCE à taux zéro
voire négatif, comme l’article 123.2 du Traité de Lisbonne le permet, et doté
d’une gouvernance démocratique.
8. Des coopérations européennes de grands services publics nationaux entre
eux. Par des approches solidaires, les coopérations en Europe et dans le monde
doivent être  encouragées.µ

(960) •  23 août 2023p.  7

Hélène Bidard : Compte rendu de la plénière 

« Contre l’augmentation du coût de la vie :  
les soins de santé et le logement ne sont pas des marchandises » 
Université d’été du 6 au 9 juillet 2023 du « Européen Left » (PGE) à Ljubljana – Slovénie.

EUROPE



p.  8 (960) •  23 août 2023

MJCF
Précarité étudiante : 
une forte augmentation
pour la rentrée 

Cliquez pour commander en ligne
https ://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/

En effet, l’enquête annuelle sur le coût de la vie
étudiante de l’UNEF a révélé un accroissement
de plus de 6,47 % du coût de la vie étudiante

depuis la rentrée précédente. Les pôles particulière-
ment impactés sont, sans surprise, l’alimentation ou
l’énergie. De plus, la fin du tarif réglementé de vente
du gaz naturel depuis le 1er juillet, alors que 41 % des
ménages y sont chauffés, expose nombre d’étudiants
à de nouvelles hausses de leurs factures. 
Cette situation est alarmante et l’absence de réponse
à la hauteur est d’autant plus inquiétante. Depuis 2017
le coût de la vie étudiante a augmenté de 25,51 %. Tan-
dis que le nombre de boursiers a diminué de plus de 38
000 personnes. Ces incohérences et les solutions tem-
poraires du gouvernement ne permettront pas de jugu-
ler cette escalade du coût de la vie étudiante. 
Dans ce contexte, nous risquons de subir une vague
d’abandons et d’échecs à l’université à cause de cette
précarité et du salariat étudiant. 
Lors d’un passage média, la ministre Sylvie Retailleau
a annoncé que des éléments sur la prochaine réforme
des bourses seraient donnés en septembre. Dans l’at-
tente de cette réforme depuis plusieurs années, nous
ne pouvons pas compter sur celle-ci pour pallier le pro-
blème structurel de la précarité étudiante. 

Cette situation persistante nous convainc d’autant plus
de l’importance de mener une lutte frontale contre la
précarité étudiante. Cette lutte sera portée par l’UEC
dès la rentrée 2023. µ

Une fois de plus, la rentrée étudiante sera marquée par une augmentation
importante du coût de la vie sur fond d’une inflation qui dure.

Boutique en ligne du PCF
https ://boutique.pcf.fr/

https://souscription.pcf.fr/
https://boutique.pcf.fr/produit/les-jours-heureux-sont-devant-nous/
https://boutique.pcf.fr/
https://boutique.pcf.fr/


Depuis le 26 juillet 2023, le Niger est au devant de l’actualité internationale. Cette
fois-ci, ce ne sont pas les drames humanitaires liés à la sécheresse - phénomène
récurrent au cours des cinquante dernières années - qui retiennent l’attention

des médias. Encore moins les actions violentes de groupes d’insurgés, de terroristes ou
de preneurs d’otages, comme le pays en connaît depuis le début des années 1990. Ce qui
a entraîné le branle-bas diplomatique, avec la mobilisation des organisations interna-
tionales (Cedeao, Union africaine et ONU) et des puissances internationales telles que la
France, les États-Unis, la Russie… est le coup d’État contre le président Mohamed Bazoum,
en poste depuis 2021.
La mise à l’écart du président nigérien a été menée par de hauts responsables de la Garde
présidentielle. Le Conseil national de sauvegarde de la patrie (CNSP), qui concentre
l’essentiel des pouvoirs, est dirigé par le général Abdourahamane Tiani, inamovible com-
mandant de la Garde présidentielle, de 2011 jusqu’à sa prise du pouvoir. Un Premier min-
istre civil, Ali Mahaman Lamine Zeine, a été nommé par les militaires, le 7 août. Il a formé
deux jours plus tard une équipe gouvernementale de vingt membres. Le gouvernement
est majoritairement composé de civils. On y compte six militaires qui occupent, sans
grande surprise, des ministères régaliens (Défense et Intérieur) et, plus étonnement,
d’autres qu’on pourrait qualifier de techniques (Jeunesse et des Sports, Santé, Transports
et Environnement). Les civils qui composent le gouvernement viennent des forces de l’op-
position au pouvoir de Mohamed Bazoum, notamment le Moden Fa Lumana de Hama
Hamadou et de la société civile. Hama Hamadou, ancien président de l’Assemblée
nationale et plusieurs fois Premier ministre avait été écarté de la course à la présiden-
tielle de 2020 par la Cour constitutionnelle nigérienne. Celle-ci n’avait pas donné d’ex-
plication, mais les observateurs sont unanimes à dire que ce rejet, mais est dû à la
condamnation en 2017 dans l’affaire dite de « trafic de bébés volés ». 

Une histoire jalonnée de coups d’État
Depuis 1993, Mohamed Bazoum est le quatrième président élu qui est déposé par un coup
d’État. Ce coup d’État a été condamné par les organisations sous-régionales, régionale
et l’ONU. La France, l’UE et les États-Unis l’ont également condamné avec la plus grande
vigueur. À l’instar des forces des nombreuses forces de gauches et des progressistes
avec qui il est en lien et en échanges réguliers, le PCF a condamné le coup d’État. Comme,
il avait condamné ceux perpétrés au Tchad, en Guinée et au Burkina. 
Des sanctions extrêmement sévères et inédites pour certaines ont été prises contre le
Niger. La Cedeao a décidé la fermeture des frontières aériennes et terrestres ainsi que
la suspension de toutes les transactions commerciales et financières avec le pays, y com-

pris celles portant sur les produits pétroliers, l’électricité, les biens et services. Le prési-
dent nigerian, Bola Tinubu, porté récemment à la tête de l’organisation avait fixé un ulti-
matum au 6 août pour un retour à l’ordre constitutionnel, ou la prise par la Cedeao de «
toutes les options, y compris militaires ». Même si la menace n’a pas été mise à exécution
à la date échue, l’option militaire reste sur la table, selon l’organisation sous-régionale.
La France, ancien pays colonisateur, qui compte le Niger parmi ses plus importants four-
nisseurs d’uranium et qui a redéployé au Niger une bonne partie de son dispositif militaire
au Sahel, a suspendu toutes ses actions d’aide au développement et d’appui budgétaire
et a procédé à l’évacuation de ses ressortissants. Elle est sur une ligne extrémiste avec
un soutien sans nuance aux appels à l’utilisation de la force pour « libérer le président
et restaurer la démocratie au Niger ». 

Vers une guerre interétatique au Sahel ?
Les États-Unis qui ont 1100 soldats stationnés dans le pays, qui avaient menacé de remet-
tre en cause leur partenariat avec le pays et qui tenaient à l’image de la France un dis-
cours très ferme vis-à-vis des putschistes, ont changé de position. Le 19  août, le
Secrétaire d’État étasunien, Anthony Blinken, a dit que la préférence des États-Unis va
pour une solution négociée pour un retour à l’ordre constitutionnel au Niger. Pour lui, «
Il n’y a pas de solution militaire acceptable. » Quelques jours avant, le 14 août 2023, le
Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l’Union africaine rejetait l’usage de la force au
Niger. Cette décision du CPS de l’UA est un camouflet historique à la Cedeao, car il est de
tradition que l’organisation continentale s’aligne sur les décisions des organisations
sous-régionales. ! Au sein de la Cedeao, l’utilisation de la force armée pour libérer le
président Bazoum et le restaurer dans ses fonctions n’a jamais été consensuelle. Le Mali,
le Burkina Faso et la Guinée ont rejeté dès le début cette option. Plus inquiétant, les deux
pays cités en premier ont fait savoir que toute action militaire de la Cedeao au Niger sera
considérée comme un acte d’agression à leurs égards. Dans le voisinage immédiat, l’Al-
gérie a exprimé son opposition à l’utilisation de la force armée, en raison des con-
séquences sécuritaires et risques « d’embrasement du Sahel ». 
Hommage du vice à la vertu, les deux chefs d’État à la pointe du discours en faveur de
l’action militaire au Niger sont le Sénégalais Macky Sall et l’Ivoirien Alassane Dramane
Ouattara. L’un et l’autre, piliers de la Françafrique, exercent leurs pouvoirs dans la
répression la plus sanglante des actes d’opposition. Alassane Dramane Ouattara, arrivé
au pouvoir en 2011 dans les chars français, au terme d’une guerre qui a fait plus de
3000 morts, se maintient à la tête du pays, alors que la Constitution limite à deux le nom-
bre de mandats de cinq ans. Ses opposants sont emprisonnés au moindre prétexte,

plusieurs d’entre eux ont été maintenus plusieurs mois en isolement, dans l’obscurité,
torturés, violés, etc. Macky Sall qui a déroulé le tapis rouge en janvier dernier à Marine
Le Pen a mis dans les geôles sénégalaises plus de 1000 personnes pour l’expression de
leurs opinions. Depuis mars 2021, des dizaines de manifestants pacifiques sont tombées
sous les balles des forces de répressions sénégalaises. 

Un désaveu populaire du bellicisme  
De Nairobi à Dakar, d’Alger à Durban et encore moins à Niamey, Zinder, Agadès ou Maradi,
nul ne croit que l’expédition militaire de la Cedeao ait un quelconque lien avec l’idée
démocratique. Partout s’élèvent des voix pour s’y opposer. Au Niger, la rue se mobilise
contre cette éventualité. Les collectifs citoyens hostiles au coup d’État au départ, se sont
ralliés aux CNSP à la vue de la coalition qui veut « restaurer la démocratie ». Comme au
Burkina et au Mali, les prises de position de la France ont permis aux nouvelles autorités
d’élaborer un discours mobilisateur et renforçant leur légitimité. Il est peut-être temps
qu’à Paris et en particulier à l’Élysée, que les différentes leçons de ces échecs diploma-
tiques soient tirées. Le PCF ne cesse de répéter depuis plusieurs années qu’au Sahel dont
le Niger est partie intégrante, les problèmes ne pas sont ceux que les autorités françaises
croient voir. Pour les communistes, la résolution des problèmes de sécurité, de lutte con-
tre le terrorisme, de crise de l’État et de démocratie une approche multidimensionnelle
centrée sur les populations. La légitimité de l’État à promouvoir doit reposer sur sa capac-
ité à créer un cadre propice à l’épanouissement des populations. L’accès aux services
sociaux de base est l’une des modalités et pas des moindres qui permet de légitimer les
prétentions de l’État à assurer l’ordre et la concorde civile. Aider les pays sahéliens, c’est
créer un cadre international qui leur permette de mettre en œuvre des choix de
développement endogènes, créateurs d’emploi, valorisant les richesses du sol et du sous-
sol au profit des populations, avec de larges programmes sociaux et des services publics
accessibles aux populations. Aux côtés des forces de gauche en Afrique, le PCF demeure
engagé pour la fermeture des bases militaires françaises en Afrique et l’émancipation
politique, économique, monétaire des peuples d’Afrique. Cela implique de mettre fin au
franc CFA/ECO, lié à l’euro, en faveur de coopérations monétaires que les peuples sou-
verains des États de la zone choisiront librement. µ

Félix Atchadé
collectif Afrique du secteur international du PCF 
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Le Niger dans
l’œil du cyclone ?


